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PROGRAMME DE TRAVAIL DE L’ONUDI POUR 2022




OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
1. L’ONUDI demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 1 318 454 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 92 292 $US, pour son programme de travail de 2022 présenté dans le Tableau 1. La soumission est jointe au présent document.
Tableau 1: Programme de travail de l’ONUDI pour 2022
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé ($US)
	Montant recommandé ($US)

	SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMENDÉES À L’APPROBATION GLOBALE

	A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	République arabe syrienne
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VI)
	260 894
	260 894

	Turkménistan
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VI)
	98 560
	98 560

	Total partiel pour A1
	359 454
	359 454

	Coûts d’appui d’agence
	25 162
	25 162

	Total pour A1
	384 616
	384 616

	A2: Préparation de projets pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)

	Argentine
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	90 000
	90,000

	Subtotal for A2
	90 000
	90 000

	Coûts d’appui d’agence
	6 300
	6 300

	Total for A2
	96 300
	96 300

	A3: Préparation de projets pour les plans d’élimination de HFC de Kigali (KIP)

	Bénin a 
	Préparation d’un KIP (phase I)
	57 000
	57 000

	Botswana a
	Préparation d’un KIP (phase I)
	51 000
	51 000

	Tchad a
	Préparation d’un KIP (phase I)
	51 000
	51 000

	Éthiopie
	Préparation d’un KIP (phase I)
	39 000
	39 000

	Gambie a
	Préparation d’un KIP (phase I)
	39 000
	39 000

	Guinée a
	Préparation d’un KIP (phase I)
	57 000
	57 000

	Honduras
	Préparation d’un KIP (phase I)
	170 000
	170 000

	Serbie b
	Préparation d’un KIP (phase I)
	115 000
	115 000

	Somalie b
	Préparation d’un KIP (phase I)
	119 000
	119 000

	Togo a
	Préparation d’un KIP (phase I)
	51 000
	51 000

	Turquie c
	Préparation d’un KIP (phase I)
	120 000
	120 000

	Total partiel pour A3
	869 000
	869 000

	Coûts d’appui d’agence
	60 830
	60 830

	Total pour A3
	929 830
	929 830

	Total général (A1, A2, A3)
	1 410 746
	1 410 746


a  PNUE comme agence d’exécution principale 
b  PNUE comme agence d’exécution de coopération
c PNUD comme agence d’exécution de coopération


SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES À L’APPROBATION GLOBALE
A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions
Description des projets
1. L’ONUDI a soumis des demandes de renouvellement de projets de renforcement des institutions (RI) pour les pays indiqués dans la section A1 du Tableau 1. La description de ces projets figure à l’Annexe  I au présent document.
Observations du Secrétariat
1. Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement de deux projets RI soumises au nom des gouvernements intéressés, en tenant compte des lignes directrices et des décisions pertinentes sur l’admissibilité des demandes et les niveaux de financement. Les demandes ont également été vérifiées avec les plans de travail RI originaux pour la phase précédente, le programme de pays et les données visées à l’Article 7, le dernier rapport sur la mise en œuvre de leurs plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), le rapport périodique de l’agence, et toutes décisions pertinentes des Réunions des Parties. Il a été constaté que ces pays ont soumis leurs données de programme de pays de 2021 et sont conformes aux cibles de contrôle indiquées dans le Protocole de Montréal, et que leur consommation annuelle de HCFC ne dépasse pas la consommation maximale autorisée indiquée dans leurs Accords de PGEH conclus avec le Comité exécutif. En outre, les demandes soumises contenaient des indicateurs de performance pour les activités prévues pour la prochaine phase des projets RI, en conformité à la décision 74/51(e).
Recommandation du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement du renforcement des institutions pour la République arabe syrienne et le Turkménistan, au niveau de financement indiqué à la section A1 du Tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif est invité à communiquer aux gouvernements susmentionnés les observations figurant à l’Annexe II au présent document.
A2: Préparation de projets pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC
Description des projets
1. L’ONUDI, en sa qualité d’agence d’exécution désignée, a soumis une demande pour la préparation de la phase III du PGEH de l’Argentine, comme il est indiqué dans la section A2 du Tableau 1. À l’appui de la demande, l’ONUDI a présenté des descriptions des activités qui incluaient la justification pour le financement demandé pour la préparation du projet; un rapport d’avancement sur la mise en œuvre de la  phase II du PGEH; la liste des activités à entreprendre durant la préparation du projet, ainsi que les budgets correspondants. 
Observations du Secrétariat
1. En examinant cette demande, le Secrétariat a pris en considération les lignes directrices pour le financement de la préparation des PGEH des pays visés à l’Article 5, figurant dans la décision 71/42,[footnoteRef:2] l’état de la mise en œuvre de la phase II du PGEH de l’Argentine; ainsi que la décision 84/46(e).[footnoteRef:3] Le Secrétariat a noté que le financement demandé est conforme à la décision 71/42.   [2:  Lignes directrices pour le financement de la préparation de la phase II des plans de gestion de l’élimination des HCFC pour les pays visés à l’Article 5]  [3:  L’inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités n’est autorisée que pour les pays disposant d’une phase II de PGEH approuvée avec des cibles de réduction inférieures aux objectifs de conformité de 2025.] 

1. L’ONUDI a confirmé que la demande de préparation de projets pour la phase III du PGEH de l’Argentine permettra d’éliminer à 100 % la consommation de HCFC d’ici le 1er janvier 2030.
Recommandations du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projets pour la phase III du plan de gestion de l’élimination des HCFC de l’Argentine, au niveau de financement indiqué dans la section A2 du Tableau 1.
A3: Préparation de projets pour les plans  de mise en œuvre sur les HFC de Kigali (KIP)
Description des projets
1. L’ONUDI a soumis des demandes pour la préparation de la phase I des KIP pour un pays visé à l’Article 5, à titre d’agence d’exécution désignée, et pour trois pays visés à l’Article 5, en qualité d’agence d’exécution principale, avec le PNUE comme agence de coopération pour un pays et avec le PNUD pour un pays; et pour sept pays en qualité d’agence d’exécution de coopération avec le PNUE comme agence d’exécution principale, comme il est indiqué dans la section A3 du Tableau 1. Le PNUE, en qualité d’agence d’exécution principale pour le Bénin, le Botswana, le Tchad, l’Éthiopie, la Gambie, la Guinée, et le Togo, et d’agence de coopération pour la Serbie et la Somalie, a demandé le montant de 911 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 118 430 $US; tandis que le PNUD, en qualité d’agence d’exécution de coopération, a demandé pour la Turquie un montant de 100 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 7 000 $US, dans leurs programmes de travail respectifs pour 2022.[footnoteRef:4]  [4:  Documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/90/16 et UNEP/OzL.Pro/ExCom/90/15] 

Observations du Secrétariat
1. Dans son examen des demandes, le Secrétariat a pris en considération les lignes directrices pour la préparation des KIP figurant dans la décision 87/50, ainsi que les activités proposées pour la préparation de projets et leur connexion avec les activités habilitantes et autres projets liés aux HFC dans leurs pays. L’ONUDI a fourni, en sa qualité d’agence d’exécution désignée/principale les descriptions des activités à l’appui des demandes de préparation de projets pour la phase I des KIP pour le Honduras, la Serbie, la Somalie et la Turquie. Les soumissions comprenaient des données sur la consommation de HFC et de mélanges de HFC pour tous les pays. Les activités de préparation de projets pour tous les quatre pays incluaient une évaluation des besoins et l’établissement d’une stratégie générale d’élimination de HFC; une enquête et une collecte de données à l’échelle nationale sur la consommation de HFC; une analyse de l’utilisation des HFC et des produits de remplacement, incluant des statistiques d’importation et d’exportation de produits de remplacement des SAO; examen des politiques et des législations liées à la réduction de HFC; collecte de données et analyse du secteur de l’entretien en réfrigération et en climatisation, ainsi que des capacités des services de douane et d’application; formation et besoins d’équipement, systèmes de récupération et de recyclage; collecte de données dans le secteur de la fabrication dans deux pays (Somalie et Turquie); considérations relatives à l’égalité des sexes; et élaboration d’une stratégie sur les technologies d’efficacité énergétique sur le marché pour deux pays (Serbie et Turquie).   
1. L’ONUDI a expliqué que la préparation de projets pour des stratégies générales de préparation de KIP dans tous les quatre pays se basera sur les tâches exécutées au titre des activités habilitantes, car celles‑ci étaient les premières mesures liées à la réduction des HFC et avaient contribué à la ratification de l’Amendement de Kigali.
1. À l’issue de son examen, le Secrétariat a noté que les quatre pays avaient ratifié l’Amendement de Kigali;[footnoteRef:5] que ces pays ont présenté des lettres d’appui indiquant leur intention d’agir pour la réduction des HFC; et que le financement demandé est conforme à la décision 87/50. [5:  Date de ratification (ou d’acceptation) de l’Amendement de Kigali: Honduras, 28 janvier 2019; Serbie, 8 octobre 2021; Somalie, 27 novembre 2019; et Turquie, 10 novembre 2021.] 

[bookmark: _Hlk104444546] Le PNUE, en sa qualité d’agence d’exécution principale pour les pays restants, et l’ONUDI, en sa qualité d’agence d’exécution de coopération, ont présenté dans leurs programmes de travail une description des activités requises pour la préparation des KIP et les coûts correspondants à chacune de ces activités; les observations du Secrétariat y étaient également jointes.
Recommandation du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projets pour les plans de mise en œuvre des HFC de Kigali (KIP) pour les pays suivants : Benin, Botswana, Tchad, Éthiopie, Gambie, Guinée, Honduras, Serbie, Somalie, Togo et Turquie, au niveau de financement indiqué dans la section A3 du Tableau 1.
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Annex I
INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS[footnoteRef:6] [6:  Data as at December 2020 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/88/16.] 


Syrian Arab Republic: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jun-93
	235,180

	Phase II:
	Mar-01
	195,000

	Phase III:
	Apr-05
	203,823

	Phase IV:
	Jul-09
	152,867*

	Phase V:
	Nov-14
	203,823

		Total:
	990,693

	Amount requested for renewal (phase VI) (US $):
	260,894

	Amount recommended for approval for phase VI (US $):
	260,894

	Agency support costs (US $):
	18,263

	Total cost of institutional strengthening phase VI to the Multilateral Fund (US $):
	279,156

	Date of approval of country programme:
	1989

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2020

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	(a)	Annex A, Group I (CFCs) (average 1995-1997)
	2,224.6

	(b)	Annex A, Group II (halons) (average 1995-1997)
	416.9

	(c)	Annex B, Group II (carbon tetrachloride) (average 1998-2000)
	0.0

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	135.0

	(f)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	188.6

	Latest reported ODS consumption (2020) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex A, Group I (CFCs)
	0.00

	(b)	Annex A, Group II (halons)
	0.00

	(c)	Annex B, Group II (carbon tetrachloride)
	0.00

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs)
	82.03

	(f)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	82.03

	Year of reported country programme implementation data:
	2021

	Amount approved for projects (as at December 2021) (US $):
	26,970,190

	Amount disbursed (as at December 2020) (US $):
	23,655,611

	ODS to be phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	3,818.9

	ODS phased out (as at December 2020) (ODP tonnes):
	3,508.4


* Approval for 18 months as per decisions 58/16 and 58/26
1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	21,512,918

	(b)
	Institutional strengthening:
	990,693

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	4,466,579

		Total:
	26,970,190

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	250,000



Progress report
Despite the challenging situation on the ground and the associated delays experienced, implementation of the phase V of the institutional strengthening project proved successful. The Syrian Arab Republic made relevant progress in updating its ODS licensing system, as well as developing a database programme for the monitoring of ODS in the country. Six awareness-raising workshops were organised in Damascus, Aleppo and Homs, focusing on the conversion to low-GWP alternatives in the foam and air‑conditioning sectors of the country. Phase V also equipped the National Ozone Unit (NOU) office with IT equipment, much of which was lost due to the 10-year conflict, to facilitate the implementation of activities.

Plan of action

During phase VI, the NOU will continue to focus on updating the licensing system and facilitating the required legislative revisions to ensure the effective enforcement of the system. The database programme developed during the previous phase and the related training of governmental personnel on its use, will be continued and expanded to other relevant stakeholders. Priority will be given to the coordination of the finalization of the HCFC phase-out management plan and to the implementation of appropriate activities to strengthen control of HCFCs. The NOU will follow-up on the issue of initiating measures to improve the control of HCFCs and to achieve the reduction target of 67.5 per cent by 2025. Awareness-raising activities will remain focused on addressing key stakeholders to strengthen the control of HCFC-containing equipment and encourage HCFC alternatives. Greater attention will also be paid to incorporate gender mainstreaming into the work of the NOU during this phase.

Turkmenistan: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jul-05
	115,693

	Phase II:
	Apr-08
	107,000

	Phase III:
	Jul-10
	77,000

	Phase V:
	Dec-20
	98,560

		Total:
	398,253*

	Amount requested for renewal (phase VI) (US $):
	98,560

	Amount recommended for approval for phase VI (US $): 
	98,560

	Agency support costs (US $):
	6,899

	Total cost of institutional strengthening phase VI to the Multilateral Fund (US $):
	104,459

	Date of approval of country programme:
	n/a

	Date of approval of HCFC phase-out management plan (stage I):
	2010

	Date of approval of HCFC phase-out management plan (stage II):
	2020

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	(a)	Annex A, Group I (CFCs) (average 1995-1997)
	37.3

	(b)	Annex A, Group II (halons) (average 1995-1997)
	0.0

	(c)	Annex B, Group II (carbon tetrachloride) (average 1998-2000)
	0.0

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	6.8

	(f)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	3.6

	Latest reported ODS consumption (2020) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex A, Group I (CFCs)
	0.00

	(b)	Annex A, Group II (halons)
	0.00

	(c)	Annex B, Group II (carbon tetrachloride)
	0.00

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs)
	3.77

	(f)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	3.77

	Year of reported country programme implementation data:
	2021

	Amount approved for projects (as at December 2021) (US $):
	2,009,889

	Amount disbursed (as at December 2020) (US $):
	1,478,923

	ODS to be phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	5.20

	ODS phased out (as at December 2020) (ODP tonnes):
	5.20


* Excludes US $319,550, funding received for IS under HPMP from October 2012 to October 2020. 
Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	996,636

	(b)
	Institutional strengthening:
	398,253

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	615,000

		Total:
	2,009,889

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



Progress report
During phase V of the institutional strengthening project, the NOU implemented all the activities agreed within the action plan under the Montreal Protocol to meet the country’s obligations, including a licensing and quota system for HCFCs and the enforcement of measures undertaken to monitor illegal ODS trade. Article 7 and Country Programme (CP) data was reported on time to both the Ozone and Fund Secretariats, respectively. The NOU also organized training of customs officers and refrigeration technicians, held meetings with stakeholders, and provided supplementary trainings to technicians in good servicing practices outside the country. The Government participated in national, regional network and international meetings on ozone-related issues during the phase. A number of public outreach activities, including the celebration of World Ozone Day were organized to inform on issues regarding ODS and to raise awareness among the public. Of the 21 performance indicators selected, 14 were fully achieved and 7 were partially achieved.
Plan of action
Phase VI will focus on continuing public outreach campaigns for information dissemination and awareness raising efforts; coordination of the implementation of stage II of the HPMP; promotion of the licensing and quota system and its enforcement, as well as on providing information about annual quotas to importers. These efforts will focus on the adoption of legislation prohibiting the destruction of ODS‑containing equipment before extraction of ODS with the aim of their reclamation or destruction; promotion for the adoption of legislation for mandatory certification of technicians; preparing and putting in place the technician certification programme; translation and dissemination of the quick guide on good servicing practices for flammable refrigerants; continued monitoring and evaluation activities; development of a communications programme with a special focus on gender issues and the active role of women’s involvement. Additionally, the NOU will organize annual stakeholder workshops to raise awareness on low-GWP HCFC alternatives; and collect and report CP data and Article7 data in a timely manner to the Fund and Ozone Secretariats. The Government of Turkmenistan will continue to actively participate in regional network and global Montreal Protocol-related meetings.
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Annexe II 
PROJET DES OPINIONS EXPRIMÉES PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF CONCERNANT LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS
SOUMIS À LA 90E RÉUNION

République arabe syrienne
1. [bookmark: _Hlk104915764]Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la République arabe syrienne (phase VI) et il a noté avec satisfaction que la République arabe syrienne avait communiqué, respectivement au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’Ozone, des données sur la mise en œuvre du programme de pays pour 2019 et 2020, ainsi que les données visées à l’Article 7, qui indiquaient que le pays était conforme aux dispositions du Protocole de Montréal. Le Comité a noté en outre que la République arabe syrienne avait pris des mesures pour éliminer la consommation de HCFC, notamment la stricte surveillance du commerce de HCFC grâce à la modernisation des règlements visant les SAO et le système de licences, ainsi que l’établissement d’une nouvelle base de données pour les données de pays; ainsi que le renforcement de la coopération avec les parties prenantes principales, dans le cadre d’ateliers de sensibilisation sur les technologies de remplacement, afin de faciliter l’élimination des HCFC. Notant avec satisfaction la ratification de l’Amendement de Kigali par la République arabe syrienne le 31 août 2020, le Comité caresse l’espoir que le pays créera une ambiance propice à l’appui de l’élimination des HFC.
Turkménistan
Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Turkménistan (phase VI), et il a noté avec satisfaction que le pays a communiqué, respectivement au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’Ozone, des données sur la mise en œuvre du programme de pays pour 2020 et 2021, ainsi que les données visées à l’Article 7, qui indiquaient que le pays est conforme calendrier d’élimination du Protocole de Montréal. Le Comité a noté par ailleurs que le Turkménistan a démontré une coordination effective avec les agences et les parties prenantes nationales dans la gestion et la surveillance de la mise en œuvre des programmes d’élimination des SAO, ce qui aidera le pays à atteindre ses objectifs d’élimination des HCFC. Le Comité espère en conséquence qu’au cours des deux prochaines années, le Turkménistan continuera à bâtir sur les progrès accomplis et l’expérience acquise dans les activités d’élimination de SAO, afin notamment de mettre en œuvre son plan de gestion de l’élimination des HCFC dans les délais pour se conformer aux cibles de contrôle pour la consommation des HCFC.












1

image1.png




image2.png





 


Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 


 


Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.


 


 


NATIONS


 


UNIES 


 


          


EP


 


 


 


Programme des


 


Nations Unies pour


 


l’environnement


 


 


 


 


Distr.


 


G


É


N


É


RAL


E


 


 


UNEP/OzL.Pro/ExCom/90/17


 


2


6


 


mai


 


2022


 


 


FRANÇAIS


 


ORIGINAL: 


ANGLAIS


 


COMITÉ EXÉCUTIF 


 


  


DU FONDS MULTILATÉRAL AUX FINS 


 


  


D’APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRÉAL


 


Quatre


-


vingt


-


dixi


ème réunion


 


Montréal, 


20


-


23 juin


 


2022


 


Points


 


9(a) 


et


 


(c)(iii) 


de l’ordre du jour provisoire


1


 


 


 


 


 


 


 


 


 


PROGRAMME DE TRAVAIL DE L’ONUDI POUR 2022


 


 


 


 


 


 


1


 


UNEP/


OzL.Pro/ExCom/90/1


 




  Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de    Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.    

NATIONS   UNIES              EP  

   Programme des   Nations Unies pour   l’environnement        Distr.   G É N É RAL E     UNEP/OzL.Pro/ExCom/90/17   2 6   mai   2022     FRANÇAIS   ORIGINAL:  ANGLAIS  

COMITÉ EXÉCUTIF       DU FONDS MULTILATÉRAL AUX FINS       D’APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRÉAL   Quatre - vingt - dixi ème réunion   Montréal,  20 - 23 juin   2022   Points   9(a)  et   (c)(iii)  de l’ordre du jour provisoire

1

                  PROGRAMME DE TRAVAIL DE L’ONUDI POUR 2022            

1

  UNEP/ OzL.Pro/ExCom/90/1  

